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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS 
SOUS LES AUSPICES DE L’ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET DES ORGANISATIONS INTERGOU-
VERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

A. — Traités relatifs au droit international conclus 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À LA CONVEN-
TION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAI-
TEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS223. SI-
GNÉ À NEW YORK LE 18 DÉCEMBRE 2002224

Préambule
Les États Parties au présent Protocole,
Réaffirmant que la torture et autres peines ou traitements cruels, in-

humains ou dégradants sont interdits et constituent des violations graves 
des droits de l’homme,

Convaincus que d’autres mesures sont nécessaires pour atteindre les 
objectifs de la Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants (ci-après dénommée la Conven-
tion) et renforcer la protection des personnes privées de liberté contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,

Rappelant les articles 2 et 16 de la Convention, qui font obligation 
à tout État Partie de prendre des mesures efficaces pour empêcher que 
des actes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants soient commis dans tout territoire sous sa juridiction,

Conscients qu’il incombe au premier chef aux États d’appliquer ces 
articles, que le renforcement de la protection des personnes privées de 
liberté et le plein respect de leurs droits de l’homme sont une responsa-
bilité commune partagée par tous, et que les organes internationaux char-
gés de veiller à l’application de ces principes complètent et renforcent les 
mesures prises à l’échelon national,

223  Résolution 57/199 de l’Assemblée générale, annexe.
224  Pas encore entré en vigueur.



452

Rappelant que la prévention efficace de la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants requiert un programme 
d’éducation et un ensemble de mesures diverses, législatives, adminis-
tratives, judiciaires et autres,

Rappelant également que la Conférence mondiale sur les droits de 
l’homme a déclaré avec fermeté que les efforts tendant à éliminer la tor-
ture devaient, avant tout, être centrés sur la prévention et a lancé un appel 
en vue de l’adoption d’un protocole facultatif se rapportant à la Conven-
tion, visant à mettre en place un système préventif de visites régulières 
sur les lieux de détention,

Convaincus que la protection des personnes privées de liberté contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
peut être renforcée par des moyens non judiciaires à caractère préventif, 
fondés sur des visites régulières sur les lieux de détention,

Sont convenus de ce qui suit :

Première partie

Principes généraux

Article premier

Le présent Protocole a pour objectif l’établissement d’un système de 
visites régulières, effectuées par des organismes internationaux et natio-
naux indépendants, sur les lieux où se trouvent des personnes privées de 
liberté, afin de prévenir la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants.

Article 2

1.  Il est constitué un Sous-Comité pour la prévention de la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du Co-
mité contre la torture (ci-après dénommé le Sous-Comité de la préven-
tion), qui exerce les fonctions définies dans le présent Protocole.

2.  Le Sous-Comité de la prévention conduit ses travaux dans le ca-
dre de la Charte des Nations Unies et s’inspire des buts et principes qui y 
sont énoncés, ainsi que des normes de l’Organisation des Nations Unies 
relatives au traitement des personnes privées de liberté.

3.  Le Sous-Comité de la prévention s’inspire également des prin-
cipes de confidentialité, d’impartialité, de non-sélectivité, d’universalité 
et d’objectivité.

4.  Le Sous-Comité de la prévention et les États Parties coopèrent 
en vue de l’application du présent Protocole.
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Article 3

Chaque État Partie met en place, désigne ou administre, à l’échelon 
national, un ou plusieurs organes de visite chargés de prévenir la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (ci-après 
dénommés mécanisme national de prévention).

Article 4

1.  Chaque État Partie autorise les mécanismes visés aux articles 2 
et 3 et à effectuer des visites, conformément au présent Protocole, dans 
tout lieu placé sous sa juridiction ou sous son contrôle où se trouvent ou 
pourraient se trouver des personnes privées de liberté sur l’ordre d’une 
autorité publique ou à son instigation, ou avec son consentement ex-
près ou tacite (ci-après dénommé lieu de détention). Ces visites sont ef-
fectuées afin de renforcer, s’il y a lieu, la protection desdites personnes 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants.

2.  Aux fins du présent Protocole, on entend par privation de liberté 
toute forme de détention ou d’emprisonnement, ou le placement d’une 
personne dans un établissement public ou privé de surveillance dont elle 
n’est pas autorisée à sortir à son gré, ordonné par une autorité judiciaire 
ou administrative ou toute autre autorité publique.

Deuxième partie

Sous-Comité de la prévention

Article 5
1.  Le Sous-Comité de la prévention se compose de dix membres. 

Lorsque le nombre des ratifications ou adhésions au présent Protocole 
aura atteint cinquante, celui des membres du Sous-Comité de la préven-
tion sera porté à vingt-cinq.

2.  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont choisis 
parmi des personnalités de haute moralité ayant une expérience profes-
sionnelle reconnue dans le domaine de l’administration de la justice, en 
particulier en matière de droit pénal et d’administration pénitentiaire ou 
policière, ou dans les divers domaines ayant un rapport avec le traite-
ment des personnes privées de liberté.

3.  Dans la composition du Sous-Comité de la prévention, il est dû-
ment tenu compte de la nécessité d’assurer une répartition géographique 
équitable ainsi que la représentation des diverses formes de civilisation 
et systèmes juridiques des États Parties.

4.  Dans la composition du Sous-Comité de la prévention, il est 
également tenu compte de la nécessité d’assurer une représentation res-
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pectueuse de l’équilibre entre les sexes, sur la base des principes d’éga-
lité et de non-discrimination.

5.  Le Sous-Comité de la prévention ne peut comprendre plus d’un 
ressortissant d’un même État.

6.  Les membres du Sous-Comité de la prévention siègent à titre 
individuel, agissent en toute indépendance et impartialité et doivent être 
disponibles pour exercer efficacement leurs fonctions au sein du Sous-
Comité de la prévention.

Article 6
1.  Chaque État Partie peut désigner, conformément au paragra-

phe 2 ci-après, deux candidats au plus, possédant les qualifications et 
satisfaisant aux exigences énoncées à l’article 5, et fournit à ce titre des 
informations détaillées sur les qualifications des candidats.

2.  a)  Les candidats désignés doivent avoir la nationalité d’un 
État Partie au présent Protocole;

b)  L’un des deux candidats au moins doit avoir la nationalité de 
l’État Partie auteur de la désignation;

c)  Il ne peut être désigné comme candidats plus de deux ressortis-
sants d’un même État Partie;

d)  Tout État Partie doit, avant de désigner un candidat ressortis-
sant d’un autre État Partie, demander et obtenir le consentement dudit 
État Partie.

3.  Cinq mois au moins avant la date de la réunion des États Parties 
au cours de laquelle aura lieu l’élection, le Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies envoie une lettre aux États Parties pour les 
inviter à présenter leurs candidats dans un délai de trois mois. Le Secré-
taire général dresse la liste par ordre alphabétique de tous les candidats 
ainsi désignés, avec indication des États Parties qui les ont désignés.

Article 7
1.  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus selon 

la procédure suivante :
a)  Il est tenu compte au premier chef des exigences et critères 

énoncés à l’article 5 du présent Protocole;
b)  La première élection aura lieu au plus tard six mois après la 

date d’entrée en vigueur du présent Protocole;
c)  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus par les 

États Parties au scrutin secret;
d)  Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus au 

cours de réunions biennales des États Parties, convoquées par le Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies. À ces réunions, où 
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le quorum est constitué par les deux tiers des États Parties, sont élus 
membres du Sous-Comité de la prévention les candidats qui obtiennent 
le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des voix des repré-
sentants des États Parties présents et votants.

2.  Si, au cours de l’élection, il s’avère que deux ressortissants d’un 
État Partie remplissent les conditions requises pour être élus membres du 
Sous-Comité de la prévention, c’est le candidat qui obtient le plus grand 
nombre de voix qui est élu. Si les deux candidats obtiennent le même 
nombre de voix, la procédure est la suivante :

a)  Si l’un seulement des candidats a été désigné par l’État Partie 
dont il est ressortissant, il est élu membre du Sous-Comité de la préven-
tion;

b)  Si les deux candidats ont été désignés par l’État Partie dont ils 
sont ressortissants, un vote séparé au scrutin secret a lieu pour détermi-
ner celui qui est élu;

c)  Si aucun des deux candidats n’a été désigné par l’État Partie 
dont il est ressortissant, un vote séparé au scrutin secret a lieu pour dé-
terminer celui qui est élu.

Article 8

Si un membre du Sous-Comité de la prévention décède, se démet 
de ses fonctions ou n’est plus en mesure pour quelque autre raison de 
s’acquitter de ses attributions au Sous-Comité de la prévention, l’État 
Partie qui l’a désigné propose, en tenant compte de la nécessité d’assurer 
un équilibre adéquat entre les divers domaines de compétence, un autre 
candidat possédant les qualifications et satisfaisant aux exigences énon-
cées à l’article 5, qui siège jusqu’à la réunion suivante des États Parties, 
sous réserve de l’approbation de la majorité des États Parties. Cette ap-
probation est considérée comme acquise à moins que la moitié des États 
Parties ou davantage n’émettent une opinion défavorable dans un délai 
de six semaines à compter du moment où ils ont été informés par le Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies de la nomination 
proposée.

Article 9

Les membres du Sous-Comité de la prévention sont élus pour qua-
tre ans. Ils sont rééligibles une fois si leur candidature est présentée de 
nouveau. Le mandat de la moitié des membres élus lors de la première 
élection prend fin au bout de deux ans; immédiatement après la première 
élection, le nom de ces membres est tiré au sort par le Président de la 
réunion visée à l’alinéa d du paragraphe 1 de l’article 7.
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Article 10

1.  Le Sous-Comité de la prévention élit son bureau pour une pé-
riode de deux ans. Les membres du bureau sont rééligibles.

2.  Le Sous-Comité de la prévention établit son règlement inté-
rieur, qui doit contenir notamment les dispositions suivantes :

a)  Le quorum est de la moitié des membres plus un;
b)  Les décisions du Sous-Comité de la prévention sont prises à la 

majorité des membres présents;
c)  Le Sous-Comité de la prévention se réunit à huis clos.
3.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 

convoque la première réunion du Sous-Comité de la prévention. Après 
sa première réunion, le Sous-Comité de la prévention se réunit à toute 
occasion prévue par son règlement intérieur. Les sessions du Sous-Co-
mité de la prévention et du Comité contre la torture ont lieu simultané-
ment au moins une fois par an.

Troisième partie

Mandat du Sous-Comité de la prévention

Article 11
Le Sous-Comité de la prévention :
a)  Effectue les visites mentionnées à l’article 4 et formule, à l’in-

tention des États Parties, des recommandations concernant la protection 
des personnes privées de liberté contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants;

b)  En ce qui concerne les mécanismes nationaux de prévention :
	 i)	 Offre des avis et une assistance aux États Parties, le cas 

échéant, aux fins de la mise en place desdits mécanis-
mes;

	 ii)	 Entretient avec lesdits mécanismes des contacts directs, 
confidentiels s’il y a lieu, et leur offre une formation et 
une assistance technique en vue de renforcer leurs capa-
cités;

	 iii)	 Leur offre des avis et une assistance pour évaluer les be-
soins et les moyens nécessaires afin de renforcer la pro-
tection des personnes privées de liberté contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants;

	 iv)	 Formule des recommandations et observations à l’inten-
tion des États Parties en vue de renforcer les capacités et 
le mandat des mécanismes nationaux de prévention de la 
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torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants;

c)  Coopère, en vue de prévenir la torture, avec les organes et mé-
canismes compétents de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’avec 
les organisations ou organismes internationaux, régionaux et nationaux 
qui œuvrent en faveur du renforcement de la protection de toute les per-
sonnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants.

Article 12

Afin que le Sous-Comité de la prévention puisse s’acquitter du man-
dat défini à l’article 11, les États Parties s’engagent :

a)  À recevoir le Sous-Comité de la prévention sur leur territoire 
et à lui donner accès aux lieux de détention visés à l’article 4 du présent 
Protocole;

b)  À communiquer au Sous-Comité de la prévention tous les ren-
seignements pertinents qu’il pourrait demander pour évaluer les besoins 
et les mesures à prendre pour renforcer la protection des personnes pri-
vées de liberté contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants;

c)  À encourager et à faciliter les contacts entre le Sous-Comité de 
la prévention et les mécanismes nationaux de prévention;

d)  À examiner les recommandations du Sous-Comité de la pré-
vention et à engager le dialogue avec lui au sujet des mesures qui pour-
raient être prises pour les mettre en œuvre.

Article 13

1.  Le Sous-Comité de la prévention établit, d’abord par tirage au 
sort, un programme de visites régulières dans les États Parties en vue de 
s’acquitter de son mandat tel qu’il est défini à l’article 11.

2.  Après avoir procédé à des consultations, le Sous-Comité de la 
prévention communique son programme aux États Parties afin qu’ils 
puissent prendre, sans délai, les dispositions d’ordre pratique nécessai-
res pour que les visites puissent avoir lieu.

3.  Les visites sont conduites par au moins deux membres du Sous-
Comité de la prévention. Ceux-ci peuvent être accompagnés, si besoin 
est, d’experts ayant une expérience et des connaissances professionnel-
les reconnues dans les domaines visés dans le présent Protocole, qui sont 
choisis sur une liste d’experts établie sur la base des propositions des 
États Parties, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et du Centre des Nations Unies pour la prévention internatio-
nale du crime. Pour établir la liste d’experts, les États Parties intéressés 
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proposent le nom de cinq experts nationaux au plus. L’État Partie inté-
ressé peut s’opposer à l’inscription sur la liste d’un expert déterminé, à 
la suite de quoi le Sous-Comité de la prévention propose le nom d’un 
autre expert.

4.  Le Sous-Comité de la prévention peut, s’il le juge approprié, 
proposer une brève visite pour faire suite à une visite régulière.

Article 14

1.  Pour permettre au Sous-Comité de la prévention de s’acquitter 
de son mandat, les États Parties au présent Protocole s’engagent à lui 
accorder :

a)  L’accès sans restriction à tous les renseignements concernant 
le nombre de personnes se trouvant privées de liberté dans les lieux de 
détention visés à l’article 4, ainsi que le nombre de lieux de détention et 
leur emplacement;

b)  L’accès sans restriction à tous les renseignements relatifs au 
traitement de ces personnes et à leurs conditions de détention;

c)  Sous réserve du paragraphe 2 ci-après, l’accès sans restriction à 
tous les lieux de détention et à leurs installations et équipements;

d)  La possibilité de s’entretenir en privé avec les personnes pri-
vées de liberté, sans témoins, soit directement, soit par le truchement 
d’un interprète si cela paraît nécessaire, ainsi qu’avec toute autre per-
sonne dont le Sous-Comité de la prévention pense qu’elle pourrait four-
nir des renseignements pertinents;

e)  La liberté de choisir les lieux qu’il visitera et les personnes qu’il 
rencontrera.

2.  Il ne peut être fait objection à la visite d’un lieu de détention dé-
terminé que pour des raisons pressantes et impérieuses liées à la défense 
nationale, à la sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou à des 
troubles graves là où la visite doit avoir lieu, qui empêchent provisoire-
ment que la visite ait lieu. Un État Partie ne saurait invoquer l’existence 
d’un état d’urgence pour faire objection à une visite.

Article 15

Aucune autorité publique ni aucun fonctionnaire n’ordonnera, n’ap-
pliquera, n’autorisera ou ne tolérera de sanction à l’encontre d’une per-
sonne ou d’une organisation qui aura communiqué des renseignements, 
vrais ou faux, au Sous-Comité de la prévention ou à ses membres, et 
ladite personne ou organisation ne subira de préjudice d’aucune autre 
manière.
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Article 16

1.  Le Sous-Comité de la prévention communique ses recom-
mandations et observations à titre confidentiel à l’État Partie et, le cas 
échéant, au mécanisme national de prévention.

2.  Le Sous-Comité de la prévention publie son rapport, accompa-
gné d’éventuelles observations de l’État Partie intéressé, à la demande de 
ce dernier. Si l’État Partie rend publique une partie du rapport, le Sous-
Comité de la prévention peut le publier, en tout ou en partie. Toutefois, 
aucune donnée personnelle n’est publiée sans le consentement exprès de 
la personne concernée.

3.  Le Sous-Comité de la prévention présente chaque année au Co-
mité contre la torture un rapport public sur ses activités.

4.  Si l’État Partie refuse de coopérer avec le Sous-Comité de la 
prévention conformément aux dispositions des articles  12 et 14 et/ou 
de prendre des mesures pour améliorer la situation à la lumière des re-
commandations du Sous-Comité de la prévention, le Comité contre la 
torture peut, à la demande du Sous-Comité de la prévention, décider à la 
majorité de ses membres, après que l’État Partie aura eu la possibilité de 
s’expliquer, de faire une déclaration publique à ce sujet ou de publier le 
rapport du Sous-Comité de la prévention.

Quatrième partie

Mécanismes nationaux de prévention

Article 17
Chaque État Partie administre, désigne ou met en place au plus tard 

un an après l’entrée en vigueur ou la ratification du présent Protocole, ou 
son adhésion audit Protocole, un ou plusieurs mécanismes nationaux de 
prévention indépendants en vue de prévenir la torture à l’échelon natio-
nal. Les mécanismes mis en place par des entités décentralisées pourront 
être désignés comme mécanismes nationaux de prévention aux fins du 
présent Protocole, s’ils sont conformes à ses dispositions.

Article 18

1.  Les États Parties garantissent l’indépendance des mécanismes 
nationaux de prévention dans l’exercice de leurs fonctions et l’indépen-
dance de leur personnel.

2.  Les États Parties prennent les mesures nécessaires pour veiller 
à ce que les experts du mécanisme national de prévention possèdent les 
compétences et les connaissances professionnelles requises. Ils s’effor-
cent d’assurer l’équilibre entre les sexes et une représentation adéquate 
des groupes ethniques et minoritaires du pays.
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3.  Les États Parties s’engagent à dégager les ressources nécessai-
res au fonctionnement des mécanismes nationaux de prévention.

4.  Lorsqu’ils mettent en place les mécanismes nationaux de pré-
vention, les États Parties tiennent dûment compte des Principes concer-
nant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme.

Article 19

Les mécanismes nationaux de prévention sont investis à tout le 
moins des attributions suivantes :

a)  Examiner régulièrement la situation des personnes privées de 
liberté se trouvant dans les lieux de détention visés à l’article 4, en vue de 
renforcer, le cas échéant, leur protection contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

b)  Formuler des recommandations à l’intention des autorités com-
pétentes afin d’améliorer le traitement et la situation des personnes pri-
vées de liberté et de prévenir la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, compte tenu des normes pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies;

c)  Présenter des propositions et des observations au sujet de la lé-
gislation en vigueur ou des projets de loi en la matière.

Article 20

Pour permettre aux mécanismes nationaux de prévention de s’ac-
quitter de leur mandat, les États Parties au présent Protocole s’engagent 
à leur accorder :

a)  L’accès à tous les renseignements concernant le nombre de per-
sonnes privées de liberté se trouvant dans les lieux de détention visés à 
l’article 4, ainsi que le nombre de lieux de détention et leur emplace-
ment;

b)  L’accès à tous les renseignements relatifs au traitement de ces 
personnes et à leurs conditions de détention;

c)  L’accès à tous les lieux de détention et à leurs installations et 
équipements;

d)  La possibilité de s’entretenir en privé avec les personnes pri-
vées de liberté, sans témoins, soit directement, soit par le truchement 
d’un interprète si cela paraît nécessaire, ainsi qu’avec toute autre per-
sonne dont le mécanisme national de prévention pense qu’elle pourrait 
fournir des renseignements pertinents;

e)  La liberté de choisir les lieux qu’ils visiteront et les personnes 
qu’ils rencontreront;
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f)  Le droit d’avoir des contacts avec le Sous-Comité de la préven-
tion, de lui communiquer des renseignements et de le rencontrer.

Article 21

1.  Aucune autorité publique ni aucun fonctionnaire n’ordonnera, 
n’appliquera, n’autorisera ou ne tolérera de sanction à l’encontre d’une 
personne ou d’une organisation qui aura communiqué des renseigne-
ments, vrais ou faux, au mécanisme national de prévention, et ladite per-
sonne ou organisation ne subira de préjudice d’aucune autre manière.

2.  Les renseignements confidentiels recueillis par le mécanisme 
national de prévention seront protégés. Aucune donnée personnelle ne 
sera publiée sans le consentement exprès de la personne concernée.

Article 22

Les autorités compétentes de l’État Partie intéressé examinent les 
recommandations du mécanisme national de prévention et engagent le 
dialogue avec lui au sujet des mesures qui pourraient être prises pour les 
mettre en œuvre.

Article 23

Les États Parties au présent Protocole s’engagent à publier et à dif-
fuser les rapports annuels des mécanismes nationaux de prévention.

Cinquième partie

Déclaration

Article 24

1.  Au moment de la ratification, les États Parties peuvent faire une 
déclaration indiquant qu’ils ajournent l’exécution des obligations qui 
leur incombent en vertu de la troisième ou de la quatrième partie du pré-
sent Protocole.

2.  Cet ajournement vaut pour un maximum de trois ans. À la suite 
de représentations dûment formulées par l’État Partie et après consulta-
tion du Sous-Comité de la prévention, le Comité contre la torture peut 
proroger cette période de deux ans encore.
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Sixième partie

Dispositions financières

Article 25

1.  Les dépenses résultant des travaux du Sous-Comité de la pré-
vention créé en vertu du présent Protocole sont prises en charge par l’Or-
ganisation des Nations Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met 
à la disposition du Sous-Comité de la prévention le personnel et les ins-
tallations qui lui sont nécessaires pour s’acquitter efficacement des fonc-
tions qui lui sont confiées en vertu du présent Protocole.

Article 26

1.  Il est établi, conformément aux procédures pertinentes de l’As-
semblée générale, un fonds spécial, qui sera administré conformément 
au règlement financier et aux règles de gestion financière de l’Organi-
sation des Nations Unies, pour aider à financer l’application des recom-
mandations que le Sous-Comité de la prévention adresse à un État Partie 
à la suite d’une visite, ainsi que les programmes d’éducation des méca-
nismes nationaux de prévention.

2.  Le Fonds spécial peut être financé par des contributions volon-
taires versées par les gouvernements, les organisations intergouverne-
mentales et non gouvernementales et d’autres entités privées ou publi-
ques.

Septième partie

Dispositions finales

Article 27

1.  Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout État qui a 
signé la Convention.

2.  Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout État qui 
a ratifié la Convention ou y a adhéré. Les instruments de ratification se-
ront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

3.  Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion de tout État qui a 
ratifié la Convention ou qui y a adhéré.

4.  L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion au
près du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
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5.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies infor-
mera tous les États qui auront signé le présent Protocole ou qui y auront 
adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 28

1.  Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour sui-
vant la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion.

2.  Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera 
après le dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion, le présent 
Protocole entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt 
par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Article 29

Les dispositions du présent Protocole s’appliquent, sans limitation 
ni exception aucune, à toutes les unités constitutives des États fédéraux.

Article 30

Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole.

Article 31

Les dispositions du présent Protocole sont sans effet sur les obliga-
tions contractées par les États Parties en vertu d’une convention régio-
nale instituant un système de visite des lieux de détention. Le Sous-Co-
mité de la prévention et les organes établis en vertu de telles conventions 
régionales sont invités à se consulter et à coopérer afin d’éviter les dou-
bles emplois et de promouvoir efficacement la réalisation des objectifs 
du présent Protocole.

Article 32

Les dispositions du présent Protocole sont sans effet sur les obliga-
tions qui incombent aux États Parties en vertu des quatre Conventions de 
Genève du 12 août 1949 et des Protocoles additionnels du 8 juin 1977 
s’y rapportant, ou sur la possibilité qu’a tout État Partie d’autoriser le 
Comité international de la Croix-Rouge à se rendre sur des lieux de dé-
tention dans des cas non prévus par le droit international humanitaire.
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Article 33

1.  Tout État Partie peut dénoncer le présent Protocole à tout mo-
ment, par notification écrite adressée au Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies, qui en informe alors les autres États Parties au 
Protocole et à la Convention. La dénonciation prend effet un an après la 
date à laquelle la notification est reçue par le Secrétaire général.

2.  Une telle dénonciation ne libère pas l’État Partie des obligations 
qui lui incombent en vertu du présent Protocole en ce qui concerne tout 
acte ou toute situation qui se sera produit avant la date à laquelle la dé-
nonciation prendra effet, ou toute mesure que le Sous-Comité de la pré-
vention aura décidé ou pourra décider d’adopter à l’égard de l’État Partie 
concerné; elle ne fera nullement obstacle à la poursuite de l’examen de 
questions dont le Sous-Comité de la prévention était déjà saisi avant la 
date à laquelle la dénonciation a pris effet.

3.  Après la date à laquelle la dénonciation par un État Partie prend 
effet, le Sous-Comité de la prévention n’entreprend l’examen d’aucune 
question nouvelle concernant cet État.

Article 34

1.  Tout État Partie au présent Protocole peut proposer un amende-
ment et déposer sa proposition auprès du Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communique la pro-
position d’amendement aux États Parties au présent Protocole en leur 
demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à l’organisation d’une 
conférence d’États Parties en vue de l’examen de la proposition et de sa 
mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date d’une telle 
communication, le tiers au moins des États Parties se prononcent en fa-
veur de la tenue de ladite conférence, le Secrétaire général organise la 
conférence sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout 
amendement adopté à la majorité des deux tiers des États Parties pré-
sents et votants à la conférence est soumis par le Secrétaire général à 
l’acceptation de tous les États Parties.

2.  Un amendement adopté selon les dispositions du paragraphe du 
présent article entre en vigueur lorsque les deux tiers des États Parties au 
présent Protocole l’ont accepté conformément à la procédure prévue par 
leurs constitutions respectives.

3.  Lorsque les amendements entrent en vigueur, ils ont force obli-
gatoire pour les États Parties qui les ont acceptés, les autres États Parties 
demeurant liés par les dispositions du présent Protocole et par tout amen-
dement antérieur qu’ils auraient accepté.
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Article 35
Les membres du Sous-Comité de la prévention et des mécanismes 

nationaux de prévention jouissent des privilèges et immunités qui leur 
sont nécessaires pour exercer leurs fonctions en toute indépendance. Les 
membres du Sous-Comité de la prévention jouissent des privilèges et 
immunités prévus à la section 22 de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies, du 13 février 1946, sous réserve des dis-
positions de la section 23 de ladite Convention.

Article 36
Lorsqu’ils se rendent dans un État Partie, les membres du Sous-

Comité de la prévention doivent, sans préjudice des dispositions et des 
buts du présent Protocole ni des privilèges et immunités dont ils peuvent 
jouir :

a)  Respecter les lois et règlements en vigueur dans l’État où ils se 
rendent;

b)  S’abstenir de toute action ou activité incompatible avec le ca-
ractère impartial et international de leurs fonctions.

Article 37
1.  Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, es-

pagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies.

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies fera 
tenir une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les États.

B. — Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices 
des organisations intergouvernementales reliées à l’Organisa-
tion des Nations Unies

Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture

Convention sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique225. Signé à paris le 6 novembre 2001226

La Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, réunie à Paris, du 15 octobre au 3 no-
vembre 2001 en sa trente et unième session,

225  International Legal Materials, vol. 41, part I (janvier 2002), p. 37.
226  Pas encore entré en vigueur.
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Reconnaissant l’importance du patrimoine culturel subaquatique en 
tant que partie intégrante du patrimoine culturel de l’humanité et en tant 
qu’élément particulièrement important de l’histoire des peuples, des na-
tions et de leurs relations mutuelles en ce qui concerne leur patrimoine 
commun,

Sachant qu’il est important de protéger et de préserver le patrimoine 
culturel subaquatique et que la responsabilité de cette tâche incombe à 
tous les États,

Constatant que le public accorde de plus en plus d’intérêt et de va-
leur au patrimoine culturel subaquatique,

Convaincue de l’importance que revêtent la recherche, l’informa-
tion et l’éducation pour la protection et la préservation du patrimoine 
culturel subaquatique,

Convaincue que le public a le droit de bénéficier des avantages édu-
catifs et récréatifs d’un accès responsable et inoffensif au patrimoine 
culturel subaquatique in situ et que l’éducation du public contribue à une 
meilleure connaissance, appréciation et protection de ce patrimoine,

Ayant conscience du fait que des interventions non autorisées sur le 
patrimoine culturel subaquatique représentent une menace pour celui-ci, 
et qu’il est nécessaire de prendre des mesures plus rigoureuses pour em-
pêcher de telles interventions,

Consciente de la nécessité de parer comme il convient à l’éventuel 
impact négatif que des activités légitimes pourraient avoir, de façon for-
tuite, sur le patrimoine culturel subaquatique,

Profondément préoccupée par l’intensification de l’exploitation 
commerciale du patrimoine culturel subaquatique et, en particulier, par 
certaines activités tendant à la vente, l’acquisition ou le troc d’éléments 
du patrimoine culturel subaquatique,

Sachant que les progrès technologiques facilitent la découverte du 
patrimoine culturel subaquatique et l’accès à celui-ci,

Convaincue que la coopération entre les États, les organisations in-
ternationales, les institutions scientifiques, les organisations profession-
nelles, les archéologues, les plongeurs, les autres parties intéressées et 
le grand public est indispensable pour protéger le patrimoine culturel 
subaquatique,

Considérant que la prospection, la fouille et la protection du patri-
moine culturel subaquatique nécessitent l’accès et le recours à des mé-
thodes scientifiques spécifiques et l’emploi de techniques et de matériel 
adaptés, ainsi qu’un haut niveau de spécialisation professionnelle, ce qui 
appelle des critères uniformes,

Consciente de la nécessité de codifier et de développer progressive-
ment les règles relatives à la protection et à la préservation du patrimoine 
culturel subaquatique conformément au droit international et à la prati-
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que internationale, et notamment à la Convention de l’UNESCO con-
cernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, 
l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, du 
14 novembre 1970, la Convention de l’UNESCO pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel, du 16 novembre 1972 et la Con-
vention des Nations Unies sur le droit de la mer, du 10 décembre 1982,

Soucieuse d’améliorer l’efficacité des mesures prises aux niveaux 
international, régional et national pour préserver in situ les éléments 
du patrimoine culturel subaquatique ou, si cela est nécessaire à des fins 
scientifiques ou de protection, pour procéder soigneusement à leur récu-
pération,

Après avoir décidé, lors de sa vingt-neuvième session, que cette 
question ferait l’objet d’une Convention internationale,

Adopte, ce deuxième jour de novembre 2001, la présente Conven-
tion.

Article premier

Définitions

Aux fins de la présente Convention :
1.  a)  On entend par « patrimoine culturel subaquatique » toutes 

les traces d’existence humaine présentant un caractère culturel, histori-
que ou archéologique qui sont immergées, partiellement ou totalement, 
périodiquement ou en permanence, depuis cent ans au moins, et notam-
ment :
	 i)	 Les sites, structures, bâtiments, objets et restes humains, 

ainsi que leur contexte archéologique et naturel;
	 ii)	 Les navires, aéronefs, autres véhicules ou toute partie de 

ceux-ci, avec leur cargaison ou autre contenu, ainsi que 
leur contexte archéologique et naturel; et

	 iii)	 Les objets de caractère préhistorique;
b)  Les pipelines et les câbles, posés sur les fonds marins, ne sont 

pas considérés comme faisant partie du patrimoine culturel subaquati-
que;

c)  Les installations autres que les pipelines ou câbles, placées sur 
les fonds marins et encore en usage, ne sont pas considérées comme fai-
sant partie du patrimoine culturel subaquatique.

2.  a)  On entend par « États parties » les États qui ont consenti à 
être liés par la présente Convention et à l’égard desquels celle-ci est en 
vigueur;

b)  La présente Convention s’applique mutatis mutandis aux ter-
ritoires visés à l’article 26, paragraphe 2, b, qui deviennent parties à la 
présente Convention, conformément aux conditions définies dans ce pa-
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ragraphe qui concernent chacun d’entre eux; dans cette mesure, le terme 
« États parties » s’entend de ces territoires.

3.  On entend par « UNESCO » l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture.

4.  On entend par «  Directeur général  » le Directeur général de 
l’UNESCO.

5.  On entend par « Zone » les fonds marins et leur sous-sol au-delà 
des limites de la juridiction nationale.

6.  On entend par « intervention sur le patrimoine culturel subaqua
tique » une activité ayant principalement pour objet le patrimoine cultu-
rel subaquatique et qui est susceptible de porter matériellement atteinte 
à ce patrimoine ou de lui causer tout autre dommage, directement ou 
indirectement.

7.  Par « intervention ayant une incidence fortuite sur le patrimoine 
culturel subaquatique » on entend une activité qui, bien que n’ayant pas, 
principalement ou partiellement, pour objet le patrimoine culturel sub
aquatique, est susceptible de porter matériellement atteinte à ce patri-
moine ou de lui causer tout autre dommage.

8.  On entend par «  navires et aéronefs d’État  » les navires de 
guerre et autres navires ou aéronefs, qui appartenaient à un État ou opé-
raient sous son contrôle, étaient exclusivement utilisés, à l’époque où ils 
ont sombré, à des fins de service public non commercial, qui sont iden-
tifiés comme tels et qui répondent à la définition du patrimoine culturel 
subaquatique.

9.  On entend par « Règles » les Règles relatives aux interventions 
sur le patrimoine culturel subaquatique, telles qu’elles sont mentionnées 
à l’article 33 de la présente Convention.

Article 2

Objectifs et principes généraux

1.  La présente Convention vise à assurer et renforcer la protection 
du patrimoine culturel subaquatique.

2.  Les États parties coopèrent à la protection du patrimoine cultu-
rel subaquatique.

3.  Les États parties préservent le patrimoine culturel subaquatique 
dans l’intérêt de l’humanité, conformément aux dispositions de la pré-
sente Convention.

4.  Les États parties prennent, individuellement ou, s’il y a lieu, 
conjointement, toutes les mesures appropriées conformément à la pré-
sente Convention et au droit international qui sont nécessaires pour pro-
téger le patrimoine culturel subaquatique, en employant à cette fin les 
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moyens les mieux adaptés dont ils disposent, et selon leurs capacités 
respectives.

5.  La conservation in situ du patrimoine culturel subaquatique doit 
être considérée comme l’option prioritaire avant que toute intervention 
sur ce patrimoine ne soit autorisée ou entreprise.

6.  Les éléments du patrimoine culturel subaquatique qui ont été 
récupérés sont mis en dépôt, gardés et gérés de manière à assurer leur 
conservation à long terme.

7.  Le patrimoine culturel subaquatique ne doit faire l’objet 
d’aucune exploitation commerciale.

8.  Conformément à la pratique des États et au droit internatio-
nal, notamment la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée 
comme modifiant les règles du droit international et la pratique des États 
relatives aux immunités souveraines, ou l’un quelconque des droits d’un 
État, concernant ses navires et aéronefs d’État.

9.  Les États parties veillent à ce que tous les restes humains im-
mergés dans les eaux maritimes soient dûment respectés.

10.  Il convient d’encourager un accès responsable et inoffensif du 
public au patrimoine culturel subaquatique in situ à des fins d’observa-
tion ou de documentation, afin de favoriser la sensibilisation du public 
à ce patrimoine, ainsi que sa mise en valeur et sa protection, sauf en cas 
d’incompatibilité avec sa protection et sa gestion.

11.  Aucune action ni activité menée sur la base de la présente 
Convention ne peut autoriser à faire valoir, soutenir ou contester une 
revendication de souveraineté ou juridiction nationale.

Article 3

Relation entre la présente Convention 
et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux 
droits, à la juridiction et aux devoirs des États en vertu du droit interna-
tional, y compris la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
La présente Convention est interprétée et appliquée dans le contexte de 
et en conformité avec les dispositions du droit international, y compris la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
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Article 4

Relation avec le droit de l’assistance et le droit des trésors

Aucune activité concernant le patrimoine culturel subaquatique à la-
quelle la présente Convention s’applique n’est soumise au droit de l’as-
sistance ni au droit des trésors, sauf si :

a)  Elle est autorisée par les services compétents;
b)  Elle est pleinement conforme à la présente Convention; et
c)  Elle assure que la protection maximale du patrimoine culturel 

subaquatique lors de toute opération de récupération soit garantie.

Article 5

Activités ayant une incidence fortuite 
sur le patrimoine culturel subaquatique

Chaque État partie emploie les moyens les mieux adaptés dont il 
dispose pour empêcher ou atténuer toute incidence négative due à des 
activités relevant de sa juridiction ayant une incidence fortuite sur le pa-
trimoine culturel subaquatique.

Article 6

Accords bilatéraux, régionaux ou autres accords multilatéraux

1.  Les États parties sont encouragés à conclure des accords bi-
latéraux, régionaux ou d’autres accords multilatéraux, ou améliorer les 
accords existants, en vue d’assurer la préservation du patrimoine culturel 
subaquatique. Tous ces accords doivent être pleinement conformes aux 
dispositions de la présente Convention et ne pas en affaiblir le caractère 
universel. Dans le cadre de ces accords, les États peuvent adopter des 
règles et réglementations propres à assurer une meilleure protection du 
patrimoine culturel subaquatique par rapport à celles adoptées au titre de 
la présente Convention.

2.  Les parties à de tels accords bilatéraux, régionaux ou autres ac-
cords multilatéraux peuvent inviter les États ayant un lien vérifiable, en 
particulier un lien culturel, historique ou archéologique avec le patri-
moine culturel subaquatique concerné, à adhérer à ces accords.

3.  La présente Convention ne modifie pas les droits et obligations 
qu’ont les États parties en matière de protection des navires immergés en 
vertu d’autres accords bilatéraux, régionaux ou autres accords multilaté-
raux conclus avant l’adoption de la présente Convention, en particulier 
s’ils sont conformes aux objectifs de celle-ci.
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Article 7

Patrimoine culturel subaquatique dans les eaux intérieures, 
les eaux archipélagiques et la mer territoriale

1.  Dans l’exercice de leur souveraineté, les États parties ont le 
droit exclusif de réglementer et autoriser les interventions sur le patri-
moine culturel subaquatique présent dans leurs eaux intérieures, leurs 
eaux archipélagiques et leur mer territoriale.

2.  Sans préjudice des autres accords internationaux et règles du 
droit international applicables à la protection du patrimoine culturel su-
baquatique, les États parties prescrivent l’application des Règles aux in-
terventions sur le patrimoine culturel subaquatique présent dans leurs 
eaux intérieures, leurs eaux archipélagiques et leur mer territoriale.

3.  Dans leurs eaux archipélagiques et leur mer territoriale, dans 
l’exercice de leur souveraineté et conformément à la pratique géné-
rale observée entre les États, les États parties, en vue de coopérer pour 
l’adoption des meilleures méthodes de protection des navires et aéronefs 
d’État, devraient informer l’État du pavillon partie à la présente Conven-
tion et, s’il y a lieu, les autres États ayant un lien vérifiable, en particulier 
un lien culturel, historique ou archéologique, en cas de découverte de 
tels navires et aéronefs d’État identifiables.

Article 8

Patrimoine culturel subaquatique dans la zone contiguë

Sans préjudice, et en sus, des articles 9 et 10, ainsi qu’en applica-
tion de l’article 303, paragraphe 2, de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, les États parties peuvent réglementer et autoriser 
les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique dans leur zone 
contiguë. Ce faisant, ils prescrivent l’application des Règles.

Article 9

Déclaration et notification dans la zone économique exclusive 
et sur le plateau continental

1.  Il incombe à tous les États parties de protéger le patrimoine 
culturel subaquatique dans la zone économique exclusive et sur le pla-
teau continental conformément à la présente Convention.

En conséquence :
a)  Un État partie exige, lorsqu’un de ses nationaux ou un navire 

battant son pavillon fait une découverte ou envisage une intervention 
sur le patrimoine culturel subaquatique situé dans sa zone économique 
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exclusive ou sur son plateau continental, que le national ou le capitaine 
du navire lui déclare cette découverte ou intervention;

b)  Dans la zone économique exclusive ou sur le plateau continen-
tal d’un autre État partie :
	 i)	 Les États parties exigent que le national ou le capitaine 

du navire leur déclare cette découverte ou intervention 
ainsi qu’à l’autre État partie;

	 ii)	 Ou le cas échéant, un État partie exige que le national 
ou le capitaine du navire lui déclare cette découverte ou 
intervention et assure la transmission rapide et efficace 
de ces déclarations à tous les autres États parties.

2.  En déposant son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, un État partie précise la manière dont il trans-
mettra les déclarations au titre du paragraphe 1, b du présent article.

3.  Un État partie notifie au Directeur général les découvertes ou 
interventions sur le patrimoine culturel subaquatique qui lui sont noti-
fiées au titre du paragraphe 1 du présent article.

4.  Le Directeur général met sans délai à la disposition de tous les 
États parties les informations qui lui sont notifiées en vertu du paragra-
phe 3 du présent article.

5.  Tout État partie peut faire savoir à l’État partie dans la zone 
économique exclusive ou sur le plateau continental duquel se trouve le 
patrimoine culturel subaquatique qu’il souhaite être consulté sur la ma-
nière d’assurer la protection effective de ce patrimoine. Cette déclara-
tion doit être fondée sur un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, 
historique ou archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique 
considéré.

Article 10

Protection du patrimoine culturel subaquatique 
dans la zone économique exclusive et sur le plateau continental

1.  Une autorisation ne peut être délivrée pour une intervention sur 
le patrimoine culturel subaquatique situé dans la zone économique ex-
clusive ou sur le plateau continental que conformément aux dispositions 
du présent article.

2.  Un État partie dans la zone économique exclusive ou sur le pla-
teau continental duquel se trouve le patrimoine culturel subaquatique a le 
droit d’interdire ou d’autoriser toute intervention sur ce patrimoine pour 
empêcher toute atteinte à ses droits souverains ou à sa juridiction tels 
qu’ils sont reconnus par le droit international, y compris la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer.
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3.  Lorsqu’une découverte de patrimoine culturel subaquatique est 
effectuée ou qu’une intervention sur le patrimoine culturel subaquatique 
est envisagée dans la zone économique exclusive ou sur le plateau conti-
nental d’un État partie, cet État partie :

a)  Consulte tous les autres États parties qui ont manifesté leur in-
térêt au titre de l’article 9, paragraphe 5, sur la meilleure façon de proté-
ger le patrimoine culturel subaquatique;

b)  Coordonne ces consultations en qualité d’  «  État coordonna-
teur » sauf s’il déclare expressément qu’il ne souhaite pas le faire, auquel 
cas les États parties qui ont manifesté un intérêt en vertu de l’article 9, 
paragraphe 5, désignent un État coordonnateur.

4.  Sans préjudice des obligations de tous les États parties de pro-
téger le patrimoine culturel subaquatique par l’adoption de toutes mesu-
res opportunes conformes au droit international visant à empêcher tout 
danger immédiat pour le patrimoine culturel subaquatique, notamment le 
pillage, l’État coordonnateur peut prendre toutes mesures opportunes et/
ou accorder toutes autorisations nécessaires conformément à la présente 
Convention, et, au besoin, avant toute consultation, afin d’empêcher tout 
danger immédiat pour le patrimoine culturel subaquatique, du fait de 
l’activité humaine, ou de toute autre cause, notamment le pillage. Lors 
de l’adoption de ces mesures, l’assistance d’autres États parties peut être 
sollicitée.

5.  L’État coordonnateur :
a) M et en œuvre les mesures de protection qui ont été convenues 

par les États participant à la consultation, y compris l’État coordonna-
teur, à moins que les États participant à la consultation, y compris l’État 
coordonnateur, ne conviennent que ces mesures seront mises en œuvre 
par un autre État partie;

b)  Délivre toutes les autorisations nécessaires à l’égard des me-
sures ainsi convenues conformément aux Règles, à moins que les États 
participant à la consultation, y compris l’État coordonnateur, ne convien-
nent que ces autorisations seront délivrées par un autre État partie;

c)  Peut conduire toute recherche préliminaire nécessaire sur le 
patrimoine culturel subaquatique et délivre toutes les autorisations né-
cessaires en conséquence, et transmet sans retard les résultats de cette 
recherche au Directeur général, lequel met sans retard ces informations à 
la disposition des autres États parties.

6.  En coordonnant les consultations, adoptant des mesures, me-
nant toute recherche préliminaire et/ou en délivrant des autorisations en 
vertu du présent article, l’État coordonnateur agit au nom des États par-
ties dans leur ensemble et non dans son propre intérêt. Une telle action 
ne peut en soi être invoquée pour revendiquer un quelconque droit préfé-
rentiel ou juridictionnel non consacré par le droit international, en parti-
culier par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
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7.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 4 du présent 
article, aucune intervention n’est menée sur un navire ou aéronef d’État 
sans l’accord de l’État du pavillon et la collaboration de l’État coordon-
nateur.

Article 11

Déclaration et notification dans la Zone

1.  Il incombe à tous les États parties de protéger le patrimoine 
culturel subaquatique dans la Zone, conformément à la présente Conven-
tion et à l’article 149 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. En conséquence, lorsque le national d’un État partie ou un navire 
battant son pavillon fait une découverte ou a l’intention de procéder à 
une intervention sur le patrimoine culturel subaquatique situé dans la 
Zone, cet État partie exige que son national ou le capitaine du navire lui 
déclare cette découverte ou cette intervention.

2.  Les États parties notifient au Directeur général et au Secrétaire 
général de l’Autorité internationale des fonds marins les découvertes ou 
interventions sur le patrimoine culturel subaquatique qui leur sont ainsi 
signalées.

3.  Le Directeur général met sans délai à la disposition de tous les 
États parties les informations qui lui sont ainsi notifiées.

4.  Un État partie peut faire savoir au Directeur général qu’il sou-
haite être consulté sur la manière d’assurer la protection effective de ce 
patrimoine culturel subaquatique. Cette déclaration doit être fondée sur 
un lien vérifiable avec ce patrimoine culturel subaquatique, compte tenu 
en particulier des droits préférentiels des États d’origine culturelle, his-
torique ou archéologique.

Article 12

Protection du patrimoine culturel subaquatique dans la Zone

1.  Une autorisation ne peut être délivrée pour une intervention sur 
le patrimoine culturel subaquatique situé dans la Zone que conformé-
ment aux dispositions du présent article.

2.  Le Directeur général invite tous les États parties qui ont ma-
nifesté leur intérêt au titre de l’article 11, paragraphe 4, à se consulter 
sur la meilleure façon de protéger le patrimoine culturel subaquatique 
et à désigner un État partie qui sera chargé de coordonner ces consulta-
tions en qualité d’ « État coordonnateur ». Le Directeur général invite 
également l’Autorité internationale des fonds marins à participer à ces 
consultations.
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3.  Tous les États parties peuvent prendre toute mesure opportune 
conformément à la présente Convention, si besoin est avant toute consul-
tation, afin d’empêcher tout danger immédiat pour le patrimoine culturel 
subaquatique, que ce soit du fait de l’activité humaine ou de toute autre 
cause, notamment le pillage.

4.  L’État coordonnateur :
a) M et en œuvre les mesures de protection qui ont été convenues 

par les États participant à la consultation, y compris l’État coordonna-
teur, à moins que les États participant à la consultation, y compris l’État 
coordonnateur, ne conviennent que ces mesures seront mises en œuvre 
par un autre État partie; et

b)  Délivre toutes les autorisations nécessaires à l’égard des mesu-
res ainsi convenues, conformément à la présente Convention, à moins 
que les États participant à la consultation, y compris l’État coordonna-
teur, ne conviennent que ces autorisations seront délivrées par un autre 
État partie.

5.  L’État coordonnateur peut mener toute recherche préliminaire 
nécessaire sur le patrimoine culturel subaquatique, délivre toutes les 
autorisations nécessaires à cette fin, et il en transmet sans délai les ré-
sultats au Directeur général, lequel met ces informations à la disposition 
des autres États parties.

6.  En coordonnant les consultations, adoptant des mesures, menant 
toute recherche préliminaire et/ou en délivrant les autorisations en vertu 
du présent article, l’État coordonnateur agit au bénéfice de l’ensemble de 
l’humanité, au nom de tous les États parties. Une attention particulière 
est accordée aux droits préférentiels des États d’origine culturelle, histo-
rique ou archéologique à l’égard du patrimoine concerné.

7.  Aucun État partie n’entreprend ni n’autorise d’intervention sur 
un navire ou aéronef d’État dans la Zone sans le consentement de l’État 
du pavillon.

Article 13

Immunité souveraine

Les navires de guerre et autres navires gouvernementaux ou aéro-
nefs militaires jouissant d’une immunité souveraine qui opèrent à des 
fins non-commerciales, dans le cours normal de leurs opérations et qui 
ne prennent pas part à des interventions sur le patrimoine culturel sub
aquatique, ne sont pas tenus de déclarer les découvertes du patrimoine 
culturel subaquatique au titre des articles 9, 10, 11 et 12 de la présente 
Convention. Cependant, en adoptant des mesures appropriées ne nuisant 
pas aux opérations ni aux capacités opérationnelles de leurs navires de 
guerre et autres navires gouvernementaux ou aéronefs militaires jouis-
sant d’une immunité souveraine qui opèrent à des fins non-commercia-
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les, les États parties veillent à ce que ces navires se conforment, dans la 
mesure du raisonnable et du possible, aux dispositions des articles 9, 10, 
11 et 12 de la présente Convention.

Article 14

Contrôle de l’entrée sur le territoire,  
du commerce et de la détention

Les États parties prennent des mesures pour empêcher l’entrée sur 
leur territoire, le commerce et la possession de patrimoine culturel sub
aquatique exporté illicitement et/ou récupéré, lorsque cette récupération 
viole les dispositions de la présente Convention.

Article 15

Non-utilisation des zones relevant de la juridiction des États parties

Les États parties prennent des mesures pour interdire l’utilisation 
de leur territoire, y compris leurs ports maritimes, ainsi que les îles arti-
ficielles, installations et structures relevant de leur juridiction exclusive 
ou placées sous leur contrôle exclusif, à l’appui d’interventions sur le 
patrimoine culturel subaquatique non conformes aux dispositions de la 
présente Convention.

Article 16

Mesures concernant les nationaux et les navires

Les États parties prennent toutes les mesures opportunes pour s’as-
surer que leurs nationaux et les navires battant leur pavillon s’abstien-
nent de procéder à des interventions sur le patrimoine culturel subaquati-
que d’une manière non conforme à la présente Convention.

Article 17

Sanctions

1.  Chaque État partie impose des sanctions pour toute infraction 
aux mesures qu’il a prises aux fins de la mise en œuvre de la présente 
Convention.

2.  Les sanctions applicables en matière d’infractions doivent être 
suffisamment rigoureuses pour garantir le respect de la présente Con-
vention et décourager les infractions en quelque lieu que ce soit, et elles 
doivent priver les contrevenants des profits découlant de leurs activités 
illégales.
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3.  Les États parties coopèrent pour assurer l’application des sanc-
tions infligées en vertu du présent article.

Article 18

Saisie et disposition d’éléments du patrimoine culturel subaquatique

1.  Chaque État partie prend des mesures pour procéder à la saisie, 
sur son territoire, des éléments du patrimoine culturel subaquatique qui 
ont été récupérés d’une manière non conforme aux dispositions de la 
présente Convention.

2.  Tout État partie qui a procédé à la saisie d’éléments du patri-
moine culturel subaquatique en application de la présente Convention les 
enregistre, les protège et prend toutes les mesures raisonnables pour en 
assurer la stabilisation.

3.  Tout État partie qui a procédé à la saisie d’éléments du patri-
moine culturel subaquatique en application de la présente Convention en 
donne notification au Directeur général et à tout autre État ayant un lien 
vérifiable, en particulier un lien culturel, historique ou archéologique, 
avec le patrimoine culturel subaquatique concerné.

4.  L’État partie qui a procédé à la saisie d’éléments du patrimoine 
culturel subaquatique veille à ce qu’il en soit disposé dans l’intérêt gé-
néral, en tenant compte des impératifs de préservation et de recherche, 
de la nécessité de reconstituer les collections dispersées, des besoins en 
matière d’accès du public, d’exposition et d’éducation, ainsi que des in-
térêts de tout État ayant un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, 
historique ou archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique 
concerné.

Article 19

Collaboration et partage de l’information

1.  Les États parties coopèrent et se prêtent mutuellement assistance 
en vue d’assurer la protection et la gestion du patrimoine culturel suba-
quatique dans le cadre de la présente Convention, notamment, lorsque 
cela est possible, en collaborant à l’exploration, la fouille, la documenta-
tion, la préservation, l’étude et la mise en valeur de ce patrimoine.

2.  Dans la mesure où les objectifs de la présente Convention le 
permettent, chaque État partie s’engage à partager avec les autres États 
parties l’information dont il dispose sur le patrimoine culturel subaqua-
tique, en ce qui concerne notamment la découverte d’éléments de ce pa-
trimoine, leur localisation, les éléments qui ont été fouillés ou récupérés 
en contravention de la présente Convention ou en violation d’autres dis-
positions du droit international, les méthodes et techniques scientifiques 
appropriées et l’évolution du droit applicable à ce patrimoine.
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3.  L’information relative à la découverte ou à la localisation d’élé-
ments du patrimoine culturel subaquatique qui est partagée entre les 
États parties ou entre l’UNESCO et les États parties reste confidentielle, 
et n’est communiquée qu’aux services compétents des États parties, dans 
la mesure où cela est conforme à leur législation nationale, tant que sa 
divulgation peut présenter un danger ou un risque pour la préservation 
des éléments en question de ce patrimoine.

4.  Chaque État partie prend toutes les mesures opportunes, y com-
pris, lorsqu’il le peut, en utilisant les bases de données internationales 
appropriées, pour diffuser l’information dont il dispose sur les éléments 
du patrimoine culturel subaquatique fouillés ou récupérés en violation de 
la présente Convention ou, par ailleurs, du droit international.

Article 20

Sensibilisation du public

Chaque État partie prend toutes les mesures opportunes pour sensi-
biliser le public à la valeur et l’intérêt du patrimoine culturel subaqua-
tique et à l’importance que revêt la protection prévue par la présente 
Convention.

Article 21

Formation à l’archéologie subaquatique

Les États parties coopèrent pour dispenser la formation à l’archéolo-
gie subaquatique ainsi qu’aux techniques de préservation du patrimoine 
culturel subaquatique et pour procéder, selon des conditions convenues, 
à des transferts de technologie en ce qui concerne ce patrimoine.

Article 22

Services compétents

1.  Pour veiller à ce que la présente Convention soit mise en œuvre 
correctement, les États parties créent des services compétents ou renfor-
cent, s’il y a lieu, ceux qui existent, en vue de procéder à l’établissement, 
la tenue et la mise à jour d’un inventaire du patrimoine culturel subaqua-
tique et d’assurer efficacement la protection, la préservation, la mise en 
valeur et la gestion du patrimoine culturel subaquatique, ainsi que les 
recherches et l’éducation requises.

2.  Les États parties communiquent au Directeur général le nom 
et l’adresse des services compétents en matière de patrimoine culturel 
subaquatique.
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Article 23

Conférences des États parties

1.  Le Directeur général convoque une Conférence des États par-
ties dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
puis une fois au moins tous les deux ans. Le Directeur général convoque 
une Conférence extraordinaire des États parties si la majorité de ceux-ci 
en fait la demande.

2.  La Conférence des États parties définit ses propres fonctions et 
responsabilités.

3.  La Conférence des États parties adopte son règlement inté-
rieur.

4.  La Conférence des États parties peut établir un Conseil consul-
tatif scientifique et technique composé d’experts dont la candidature est 
présentée par les États parties, en tenant compte du principe d’une répar-
tition géographique équitable et de l’objectif souhaitable d’un équilibre 
entre les sexes.

5.  Le Conseil consultatif scientifique et technique assiste en tant 
que de besoin la Conférence des États parties sur les questions de carac-
tère scientifique ou technique concernant la mise en œuvre des Règles.

Article 24

Secrétariat de la Convention

1.  Le Directeur général fournit le Secrétariat de la présente Con-
vention.

2.  Les fonctions du Secrétariat comprennent notamment :
a)  L’organisation des Conférences des États parties visées à l’ar-

ticle 23, paragraphe 1;
b)  L’aide nécessaire aux États parties pour mettre en œuvre les 

décisions des Conférences des États parties.

Article 25

Règlement pacifique des différends

1.  Tout différend entre deux ou plusieurs États parties portant sur 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention fait l’objet 
de négociations menées de bonne foi ou d’autres moyens de règlement 
pacifique de leur choix.

2.  Si ces négociations ne permettent pas de régler le différend 
dans un délai raisonnable, celui-ci peut être soumis à la médiation de 
l’UNESCO d’un commun accord entre les États parties concernés.
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3.  Si aucune médiation n’est entreprise ou si la médiation ne per-
met pas d’aboutir à un règlement, les dispositions relatives au règlement 
des différends énoncées dans la Partie XV de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer s’appliquent mutatis mutandis à tout diffé-
rend entre États parties à la présente Convention à propos de l’interpré-
tation ou de l’application de celle-ci, que ces États soient ou non parties 
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.

4.  Toute procédure choisie par un État partie à la présente Con-
vention et à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer au 
titre de l’article 287 de celle-ci s’applique au règlement des différends 
en vertu du présent article, à moins que cet État partie, lorsqu’il a ratifié, 
accepté, approuvé la présente Convention ou y a adhéré, ou à n’importe 
quel moment par la suite, n’ait choisi une autre procédure au titre de 
l’article 287 pour le règlement des différends résultant de la présente 
Convention.

5.  Lorsqu’il ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou 
y adhère, ou à n’importe quel moment par la suite, un État partie à la 
présente Convention qui n’est pas partie à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer est libre de choisir, par voie de déclaration 
écrite, un ou plusieurs des moyens énoncés à l’article 287, paragraphe 1, 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer pour le règle-
ment des différends en vertu du présent article. L’article 287 s’applique à 
cette déclaration ainsi qu’à tout différend auquel cet État est partie et qui 
n’est pas visé par une déclaration en vigueur. Aux fins de conciliation et 
d’arbitrage, conformément aux Annexes V et VII de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, cet État est habilité à désigner des 
conciliateurs et des arbitres qui seront inscrits sur les listes mentionnées 
à l’Annexe V, article 2, et à l’Annexe VII, article 2, pour le règlement 
des différends résultant de la présente Convention.

Article 26

Ratification, acceptation, approbation ou adhésion

1.  La présente Convention est soumise à la ratification, à l’accep-
tation ou à l’approbation des États membres de l’UNESCO.

2.  La présente Convention est soumise à l’adhésion :
a)  Des États non membres de l’UNESCO, mais Membres de l’Or-

ganisation des Nations Unies, ou membres d’une institution spécialisée 
du système des Nations Unies, ou de l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique, ainsi que des États parties au Statut de la Cour internatio-
nale de Justice, et de tout autre État invité à y adhérer par la Conférence 
générale de l’UNESCO;

b)  Des territoires qui jouissent d’une complète autonomie interne, 
reconnue comme telle par l’Organisation des Nations Unies, mais qui 
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n’ont pas accédé à la pleine indépendance conformément à la résolution 
1514 (XV) de l’Assemblée générale et qui ont compétence pour les ma-
tières dont traite la présente Convention, y compris la compétence pour 
conclure des traités sur ces matières.

3.  Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion sont déposés auprès du Directeur général.

Article 27

Entrée en vigueur

La présente Convention entre en vigueur trois mois après la date 
de dépôt du vingtième instrument visé à l’article 26, mais uniquement à 
l’égard des vingt États ou territoires qui auront ainsi déposé leur instru-
ment. Elle entre en vigueur pour tout autre État ou territoire trois mois 
après la date de dépôt par celui-ci de son instrument.

Article 28

Déclaration relative aux eaux continentales

Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention 
ou y adhère ou à tout moment par la suite, tout État partie peut déclarer 
que les Règles s’appliquent à ses eaux continentales qui ne présentent 
pas un caractère maritime.

Article 29

Limite au champ d’application géographique

Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention 
ou y adhère, un État ou territoire peut, dans une déclaration auprès du 
dépositaire, stipuler que la présente Convention n’est pas applicable à 
certaines parties déterminées de son territoire, de ses eaux intérieures, 
de ses eaux archipélagiques ou de sa mer territoriale, et il indique les 
raisons de cette déclaration dans celle-ci. Autant que possible et dans les 
meilleurs délais, l’État s’efforce de réunir les conditions dans lesquelles 
la présente Convention s’appliquera aux zones spécifiées dans sa décla-
ration; dès lors que cela sera réalisé, il retirera sa déclaration en totalité 
ou en partie.

Article 30

Réserves

À l’exception de l’article 29, aucune réserve ne peut être formulée à 
l’égard de la présente Convention.
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Article 31

Amendements

1.  Tout État partie peut, par voie de communication écrite adres-
sée au Directeur général, proposer des amendements à la présente Con-
vention. Le Directeur général transmet cette communication à tous les 
États parties. Si, dans les six mois qui suivent la date de transmission de 
la communication, la moitié au moins des État parties donne une réponse 
favorable à cette demande, le Directeur général présente cette proposi-
tion à la prochaine Conférence des États parties pour discussion et éven-
tuelle adoption.

2.  Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des 
États parties présents et votants.

3.  Les amendements à la présente Convention, une fois adoptés, 
sont soumis aux États parties pour ratification, acceptation, approbation 
ou adhésion.

4.  Pour les États parties qui les ont ratifiés, acceptés, approuvés 
ou y ont adhéré, les amendements à la présente Convention entrent en 
vigueur trois mois après le dépôt des instruments visés au paragraphe 3 
du présent article par les deux tiers des État parties. Par la suite, pour 
chaque État ou territoire qui ratifie, accepte, approuve un amendement 
ou y adhère, cet amendement entre en vigueur trois mois après la date de 
dépôt par la Partie de son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion.

5.  Un État ou un territoire qui devient partie à la présente Con-
vention après l’entrée en vigueur d’un amendement conformément au 
paragraphe 4 du présent article est, faute d’avoir exprimé une intention 
différente, considéré comme étant :

a)  Partie à la présente Convention ainsi amendée; et
b)  Partie à la présente Convention non amendée à l’égard de tout 

État partie qui n’est pas lié par cet amendement.

Article 32

Dénonciation

1.  Un État partie peut dénoncer la présente Convention par voie de 
notification écrite adressée au Directeur général.

2.  La dénonciation prend effet douze mois après la date de récep-
tion de la notification, à moins que celle-ci ne prévoie une date posté-
rieure.

3.  La dénonciation n’affecte en rien le devoir de tout État partie de 
s’acquitter de toutes les obligations énoncées dans la présente Conven-
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tion auxquelles il serait soumis en vertu du droit international indépen-
damment de celle-ci.

Article 33

Les Règles

Les Règles annexées à la présente Convention font partie intégrante 
de celle-ci et, sauf disposition contraire expresse, une référence à la pré-
sente Convention renvoie aussi aux Règles.

Article 34

Enregistrement auprès de l’Organisation des Nations Unies

Conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, la 
présente Convention sera enregistrée au Secrétariat de l’Organisation 
des Nations Unies à la requête du Directeur général.

Article 35

Textes faisant foi

La présente Convention est établie en anglais, arabe, chinois, espa-
gnol, français et russe, les six textes faisant également foi.

Annexe

Règles relatives aux interventions 
sur le patrimoine culturel subaquatique

I. — Principes généraux
Règle 1.  Pour préserver le patrimoine culturel subaquatique, la 

conservation in situ doit être considérée comme l’option prioritaire. En 
conséquence, les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
ne sont autorisées que lorsqu’il y est procédé d’une manière compatible 
avec la protection de ce patrimoine et peuvent être autorisées, à cette 
condition, lorsqu’elles contribuent de manière significative à la protec-
tion, à la connaissance ou à la mise en valeur dudit patrimoine.

Règle 2.  L’exploitation commerciale du patrimoine culturel suba-
quatique à des fins de transaction ou de spéculation ou sa dispersion ir-
rémédiable est foncièrement incompatible avec la protection et la bonne 
gestion de ce patrimoine. Les éléments du patrimoine culturel subaqua-
tique ne peuvent faire l’objet de transactions ni d’opérations de vente, 
d’achat ou de troc en tant qu’articles de nature commerciale.

La présente règle ne peut être interprétée comme empêchant :
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a)  La fourniture de services archéologiques professionnels ou de 
services connexes nécessaires dont la nature et le but sont pleinement 
conformes à la présente Convention, sous réserve de l’autorisation des 
services compétents;

b)  Le dépôt d’éléments du patrimoine culturel subaquatique, ré-
cupérés dans le cadre d’un projet de recherche conduit en conformité 
avec la présente Convention, pourvu que ce dépôt ne porte pas atteinte 
à l’intérêt scientifique ou culturel ou à l’intégrité des éléments récupé-
rés ni n’entraîne leur dispersion irrémédiable, qu’il soit conforme aux 
dispositions des règles 33 et 34 et qu’il soit soumis à l’autorisation des 
services compétents.

Règle 3.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
ne le perturbent pas plus qu’il n’est nécessaire pour atteindre les objec-
tifs du projet.

Règle 4.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
font appel à des techniques et à des prospections non destructrices, de 
préférence à la récupération des objets. Si des fouilles ou la récupération 
se révèlent nécessaires à des fins d’étude scientifique ou de protection 
définitive du patrimoine culturel subaquatique, les méthodes et les tech-
niques utilisées doivent être le moins destructrices possible et favoriser 
la préservation des vestiges.

Règle 5.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
ne perturbent pas inutilement les restes humains ni les lieux sacrés.

Règle 6.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 
sont strictement réglementées afin que l’information culturelle, histori-
que et archéologique recueillie soit dûment enregistrée.

Règle 7.  L’accès du public au patrimoine culturel subaquatique in 
situ doit être favorisé, sauf dans les cas où celui-ci serait incompatible 
avec la protection et la gestion du site.

Règle 8.  La coopération internationale en matière d’intervention 
sur le patrimoine culturel subaquatique est encouragée, en vue de favo-
riser les échanges fructueux d’archéologues et de spécialistes d’autres 
professions concernées et de mieux utiliser leurs compétences.

II. — Descriptif du projet

Règle 9.  Avant toute intervention, un descriptif du projet est éla-
boré et soumis pour autorisation aux services compétents, qui recueillent 
les avis scientifiques nécessaires.

Règle 10.  Le descriptif du projet comprend :
a)  Un bilan des études préalables ou préliminaires;
b)  L’énoncé et les objectifs du projet;
c)  Les méthodes et les techniques à employer;
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d)  Le plan de financement;
e)  Le calendrier prévu d’exécution du projet;
f)  La composition de l’équipe en charge du projet, avec indication 

des qualifications, fonctions et expérience de chacun de ses membres;
g)  Le programme des analyses et autres travaux à entreprendre 

après les activités de chantier;
h)  Un programme de conservation du matériel archéologique et du 

site, à mener en étroite coopération avec les services compétents;
i)  Une politique de gestion et d’entretien du site pour toute la du-

rée du projet;
j)  Un programme de documentation;
k)  Un plan de sécurité;
l)  Une politique de l’environnement;
m)  Les modalités de collaboration avec des musées et d’autres ins-

titutions, scientifiques en particulier;
n)  Le plan d’établissement des rapports;
o)  Les modalités de dépôt des archives de fouille, y compris les 

éléments du patrimoine culturel subaquatique récupérés; et
p)  Un programme de publication.
Règle 11.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquati-

que sont conduites conformément au descriptif du projet approuvé par 
les services compétents.

Règle 12.  Dans les cas de découverte imprévue ou de changement 
de circonstances, le descriptif du projet est réexaminé et modifié avec 
l’approbation des services compétents.

Règle 13.  Dans les cas d’urgence ou de découverte fortuite, des in-
terventions sur le patrimoine culturel subaquatique, y compris des mesu-
res conservatoires ou des activités de brève durée, en particulier de stabi-
lisation du site, peuvent être autorisées, même en l’absence de descriptif 
de projet, afin de préserver le patrimoine culturel subaquatique.

III. — Études préalables

Règle 14.  Les études préalables visées à la règle 10, a compren-
nent une évaluation de l’intérêt du patrimoine culturel subaquatique et 
de son environnement naturel et du risque qu’ils courent d’être endom-
magés par le projet prévu, ainsi que de la possibilité de recueillir des 
données répondant aux objectifs du projet.

Règle 15.  L’évaluation comprend également des études de base 
portant sur les observations historiques et archéologiques disponibles, 
les caractéristiques archéologiques et environnementales du site et les 
conséquences de toute intrusion éventuelle quant à la stabilité à long 
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terme du patrimoine culturel subaquatique concerné par les interven-
tions.

IV. — Objectifs, méthodes et techniques du projet

Règle 16.  Les méthodes utilisées sont adaptées aux objectifs du 
projet et les techniques employées sont aussi peu perturbatrices que pos-
sible.

V. — Financement

Règle 17.  Sauf dans les cas où il y a urgence à protéger le patri-
moine culturel subaquatique, une base de financement adéquate est assu-
rée avant le début de toute intervention, à un niveau suffisant pour mener 
à bien toutes les étapes prévues dans le descriptif du projet, y compris la 
préservation, la documentation et la conservation du matériel archéolo-
gique récupéré, ainsi que l’élaboration et la diffusion des rapports.

Règle 18.  Le descriptif du projet établit que celui-ci pourra être 
dûment financé jusqu’à son achèvement, par l’obtention d’une garantie, 
par exemple.

Règle 19.  Le descriptif du projet comprend un plan d’urgence ga-
rantissant la préservation du patrimoine culturel subaquatique et de la 
documentation qui s’y rapporte au cas où le financement prévu serait 
interrompu.

VI. — Durée du projet : Calendrier

Règle 20.  Avant toute intervention, un calendrier approprié est 
établi afin de garantir l’achèvement de toutes les étapes du projet, y com-
pris la préservation, la documentation et la conservation des éléments du 
patrimoine culturel subaquatique récupérés, ainsi que l’élaboration et la 
diffusion des rapports.

Règle 21.  Le descriptif du projet comprend un plan d’urgence ga-
rantissant la préservation du patrimoine culturel subaquatique et de la 
documentation qui s’y rapporte au cas où le projet serait interrompu ou 
écourté.

VII. — Compétences et qualifications

Règle 22.  Les interventions sur le patrimoine culturel subaquati-
que ne peuvent être menées que sous la direction et le contrôle, et avec 
la présence régulière d’un spécialiste qualifié de l’archéologie subaquati-
que ayant une compétence scientifique adaptée à la nature du projet.
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Règle 23.  Tous les membres de l’équipe en charge du projet pos-
sèdent des qualifications et une compétence reconnues en rapport avec 
leur mission.

VIII. — Préservation et gestion du site

Règle 24.  Le programme de préservation prévoit le traitement 
des vestiges archéologiques pendant les interventions sur le patrimoine 
culturel subaquatique, pendant leur transport et à long terme. La préser-
vation se fait selon les normes professionnelles en vigueur.

Règle 25.  Le programme de gestion du site prévoit la protection et 
la gestion in situ du patrimoine culturel subaquatique en cours de chan-
tier et à son terme. Le programme comprend l’information du public, la 
mise en œuvre de moyens raisonnables pour la stabilisation du site, la 
surveillance, et la protection contre les intrusions.

IX. — Documentation

Règle 26.  Le programme de documentation comporte la documen-
tation détaillée des interventions sur le patrimoine culturel subaquatique, 
y compris un rapport d’activité, répondant aux normes professionnelles 
de documentation archéologique en vigueur.

Règle 27.  La documentation comprend au minimum un inventaire 
détaillé du site, y compris l’indication de la provenance des éléments du 
patrimoine culturel subaquatique déplacés ou récupérés au cours des in-
terventions sur le patrimoine culturel subaquatique, les carnets de chan-
tier, les plans, les dessins, les coupes, ainsi que les photographies ou tout 
document sur d’autres supports.

X. — Sécurité

Règle 28.  Un plan de sécurité adéquat est établi en vue de garantir 
la sécurité et la santé des membres de l’équipe en charge du projet et des 
tiers. Ce plan est conforme aux prescriptions légales et professionnelles 
en vigueur.

XI. — Environnement

Règle 29.  Une politique de l’environnement adéquate est élaborée 
afin d’empêcher toute atteinte indue aux fonds marins et à la vie ma-
rine.
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XII. — Rapports
Règle 30.  Des rapports intérimaires et un rapport final sont présen-

tés conformément au calendrier figurant dans le descriptif du projet et 
déposés dans les dépôts d’archives publiques appropriés.

Règle 31.  Chaque rapport comprend :
a)  Un exposé des objectifs;
b)  Un exposé des méthodes et techniques employées;
c)  Un exposé des résultats obtenus;
d)  La documentation graphique et photographique essentielle se 

rapportant à toutes les phases de l’intervention;
e)  Des recommandations concernant la préservation et la conser-

vation des éléments du patrimoine culturel subaquatique récupérés, ainsi 
que celles du site; et

f)  Des recommandations relatives à des activités futures.

XIII. — Conservation des archives du projet
Règle 32.  Les modalités de conservation des archives du projet 

sont arrêtées avant le début de toute intervention et figurent dans le des-
criptif du projet.

Règle 33.  Les archives du projet, comprenant les éléments du pa-
trimoine culturel subaquatique récupérés et une copie de toute la docu-
mentation pertinente, sont, autant que possible, gardées intactes et com-
plètes sous forme de collection, de manière à permettre aux spécialistes 
et au public d’y avoir accès, et de manière à assurer la conservation de 
ces archives. Ceci est réalisé le plus rapidement possible et, au plus tard, 
dans les dix ans suivant le terme du projet, dans la mesure où cela est 
compatible avec la conservation du patrimoine culturel subaquatique.

Règle 34.  Les archives du projet sont gérées conformément aux 
normes professionnelles internationales et sous réserve de l’aval des ser-
vices compétents.

XIV. — Diffusion
Règle 35.  Le projet prévoit, dans la mesure du possible, des ac-

tions d’éducation et la vulgarisation des résultats du projet, à l’intention 
du grand public.

Règle 36.  Pour chaque projet, un rapport final de synthèse est :
a)  Rendu public dès que possible, compte tenu de la complexité 

du projet et de la nature confidentielle ou sensible de l’information; et
b)  Déposé auprès des archives publiques appropriées.
Fait à Paris ce sixième jour de novembre 2001, en deux exemplaires 

authentiques portant la signature du Président de la Conférence générale 
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réunie en sa trente et unième session, et du Directeur général de l’Orga-
nisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui 
seront déposés dans les archives de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture, et dont les copies certifiées 
conformes seront remises à tous les États et territoires visés à l’article 26 
ainsi qu’à l’Organisation des Nations Unies.

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention dû-
ment adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture à sa trente et unième ses-
sion, qui s’est tenue à Paris et qui a été déclarée close le sixième jour de 
novembre 2001.

En foi de quoi ont apposé leur signature, ce sixième jour de novem-
bre 2001.

Le Président de la Conférence générale, 
	 Le Directeur général


